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DEPARTEMENT DU RHÔNE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

Séance du 8 juillet 2008 

Délibération n° 2008-0221 

 

commission principale :    

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) :   

objet : Formation des élus communautaires 

service : Délégation générale aux ressources - Service des assemblées 

Rapporteur : Monsieur Darne 

 
Président : Monsieur Gérard Collomb 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 155 

Date de convocation du Conseil : 27 juin 2008 

Secrétaire élu : Madame Nawel Bab-Hamed 

Compte-rendu affiché le : 9 juillet 2008 
 

Présents : MM. Collomb, Bret, Darne J., Reppelin, Da Passano, Mme Elmalan, M. Buna, Mme Guillemot, M. Calvel, Mme 
Vullien, MM. Kimelfeld, Crimier, Philip, Mme Pédrini, M. Abadie, Mmes Besson, David M., MM. Barge, Brachet, Charles, 
Colin, Sécheresse, Barral, Desseigne, Crédoz, Mme Gelas, MM. Bernard R, Bouju, Mme Peytavin, MM. Blein, Vesco, Mme 
Frih, MM. Assi, Julien-Laferrière, Mme Ait-Maten, MM. Albrand, Appell, Ariagno, Augoyard, Auroy, Mmes Bab-Hamed, Bailly-
Maitre, M. Balme, Mme Bargoin, MM. Barret, Barthelémy, Mmes Baume, Benelkadi, M. Bernard B, Mme Bocquet, MM. 
Bousson, Braillard, Broliquier, Chabrier, Mmes Chevallier, Chevassus-Masia, MM. Corazzol, Coste, Coulon, Mme Dagorne, 
MM. David G., Desbos, Deschamps, Mme Dubos, MM. Dumas, Flaconnèche, Fleury, Forissier, Fournel, Genin, Gentilini, 
Geourjon, Gignoux, Gléréan, Goux, Guimet, Mme Hamdiken-Ledesert, MM. Huguet, Imbert Y, Imbert A, Jacquet, Joly, Justet, 
Kabalo, Le Bouhart, Léonard, Lévêque, Mme Levy, MM. Llung, Longueval, Lyonnet, Morales, Petit, Pili, Pillonel, Plazzi, 
Quiniou, Réale, Mme Revel, M. Roche, Mme Roger-Dalbert, MM. Rousseau, Rudigoz, Sangalli, Suchet, Terracher, Thévenot, 
Thivillier, Mme Tifra, MM. Touraine, Uhlrich, Vaté, Vergiat, Mme Vessiller, MM. Vial, Vincent. 

Absents excusés : MM. Charrier (pouvoir à M. Genin), Passi (pouvoir à M. Balme), Mme Dognin-Sauze (pouvoir à M. 
Kimelfeld), M. Claisse (pouvoir à M. Jacquet), Mme Bonniel-Chalier (pouvoir à M. Bernard B), MM. Buffet (pouvoir à M. 
Gignoux), Chabert (pouvoir à Mme Dagorne), Cochet (pouvoir à M. Vaté), Darne JC. (pouvoir à M. Ariagno), Ferraro (pouvoir 
à M. Llung), Galliano (pouvoir à M. Reppelin), Mme Ghemri (pouvoir à M. Albrand), MM. Giordano (pouvoir à Mme Baume), 
Grivel (pouvoir à M. Bousson), Havard (pouvoir à M. Thévenot), Lambert (pouvoir à M. David G.), Lebuhotel (pouvoir à M. 
Brachet), Lelièvre (pouvoir à M. Imbert A), Louis (pouvoir à M. Petit), Meunier (pouvoir à M. Forissier), Millet (pouvoir à M. 
Thivillier), Mmes Pesson (pouvoir à M. Coulon), Pierron (pouvoir à Mme Bab-Hamed), MM. Pillon (pouvoir à Mme Vullien), 
Serres (pouvoir à M. Flaconnèche), Sturla (pouvoir à M. Crédoz), Terrot (pouvoir à M. Gentilini), Touleron (pouvoir à Mme 
Besson), Turcas (pouvoir à M. Huguet), Mme Vallaud-Belkacem (pouvoir à M. Julien-Laferrière), M. Vurpas (pouvoir à M. 
Crimier), Mme Yérémian (pouvoir à M. Barthelémy). 

Absents non excusés : MM. Daclin, Arrue, Rivalta, Gillet, Muet, Mmes Palleja, Perrin-Gilbert. 
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Séance publique du 8 juillet 2008 

Délibération n° 2008-0221 

commission principale :    

objet : Formation des élus communautaires 

service : Délégation générale aux ressources - Service des assemblées 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 25 juin 2008, par lequel monsieur le président expose ce qui suit : 

Le code général des collectivités territoriales, par ses articles L 2123-12 à L 2123-16 et L 5215-16, 
réglemente le droit à la formation. Il prévoit notamment une délibération obligatoire du Conseil communautaire 
dans les trois mois qui suivent son installation afin de déterminer les conditions d’exercice de ce droit, ses 
orientations et les crédits ouverts à ce titre par la Communauté. 

Il est rappelé que ce droit est ouvert dans les conditions suivantes : 

- la formation doit permettre l’acquisition des connaissances et compétences directement liées à l’exercice du 
mandat local, 
- elle doit être dispensée par un organisme agréé par le ministère de l’Intérieur, 
- ne sont pas concernés les voyages d’études qui nécessitent une délibération spécifique. 

Dans le cadre de l’exercice de ce droit à la formation des élus, ne sont pris en charge par la 
Communauté urbaine que le remboursement des frais d’enseignement, de déplacement et de séjour 
correspondants, dans les conditions prévues au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et aux arrêtés fixant les taux 
de remboursement en ce qui concerne les dépenses de transports et de restauration. Ce remboursement 
forfaitaire sera revalorisé dans les mêmes conditions selon les textes successifs qui entreront en vigueur et ne 
saurait être supérieur au montant engagé effectivement par l’élu. 

Les modalités d'exercice du droit à la formation des élus au sein de la Communauté urbaine pourraient 
être les suivantes : 

1 - Le droit à la formation est un droit individuel, propre à chaque élu, quelle que soit son appartenance politique. 
Pour faciliter la mise en œuvre de ce droit, les crédits pourront être globalisés au niveau de chaque groupe 
politique qui coordonneront les demandes émises par leurs membres dans la limite du montant ainsi globalisé. 
Dans le cas où un élu renoncerait à suivre une formation, les crédits correspondants pourront donc venir majorer 
ceux d’un autre élu pour l'année en cours. Cette faculté s’exercera sous réserve de la transmission au service 
des assemblées, gestionnaire de la formation des élus, de l’accord préalable, exprès et écrit des deux parties ; 

2 - La formation doit être dispensée par un organisme ayant obtenu un agrément préalable du ministère de 
l'Intérieur (liste limitative publiée périodiquement) ; 

3 - La formation devra être adaptée aux fonctions exercées et conforme aux orientations suivantes : 

- formations à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés publics, délégations de 
service public et gestion de fait, démocratie locale, intercommunalité…), 

- formations en lien avec les compétences de la Communauté urbaine, 
- formations favorisant l'efficacité personnelle telles que prise de parole en public, négociation, gestion 

des conflits, expression face aux médias, langues étrangères, informatique, bureautique… ; 

4 - Le montant des dépenses de formation sera au plus égal à 20 % du montant total des indemnités de fonction 
qui peuvent être allouées aux élus de la Communauté. L'année 2008 étant une année de renouvellement du 
conseil de Communauté, les crédits de formation des élus seront calculés pour les huit derniers mois de l’année ; 
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5 - Chaque année, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la Communauté sera 
annexé au compte administratif et donnera lieu à débat ; 

 

Vu ledit dossier ; 

DELIBERE 

1° - Accepte les conditions d’exercice et les orientations du droit à la formation selon les dispositions indiquées 
ci-dessus. 

2° - Autorise monsieur le président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre desdites formations. 

3° - La dépense sera prélevée sur les crédits inscrits et à inscrire au budget de la Communauté urbaine - 
exercices 2008 et suivants - compte 653 500 - fonction 0021. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme, 
le président, 
pour le président, 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 10 juillet 2008. 


